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CHAPITREPREMIER :DES

DEFINITIONS

CHAPITREPREMIER :DES

DEFINITIONS

Article1er :Lesdéfinitionsquisuivent

s'appliquentàlaprésenteloi :

- Lebailestuncontratdelouage

Article 1er :La caution exigible à

l'occasion de la location d'un

immeuble devantservird'habitation

nepeutexcédertrois(03)moisde

Article1er :Ausensdelaprésenteloi

onentendpar :

- bail :contratdelouageparlequel

REPUBLIQUEDUBENIN
-------------------------------------------------------------------
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par lequel l’une des parties

appelée bailleur s’engage,

moyennantun prix que l’autre

partieappeléepreneurs’obligeà

payer, à procurer à celle-ci,

pendant un certain temps,la

jouissanced’unechosemobilière

ou immobilière.Laprésenteloi

s’applique à la chose

immobilière.

- Lebailàusagedomestiqueest

celuiquiconcernela vie à la

maison.

- L’agent immobilier est un

intermédiaire qui intervient

habituellement dans les

opérationsjuridiquesportantsur

lesbiensimmobiliers.

- Le  loyer estle prix que doit

payerlepreneurdanslecontrat

de bailen contrepartie de la

jouissancedelachose.

- Le bailleurestla personne,y

compris ses héritiers, ayants

droit et représentants

loyer. l’une des parties appelée bailleur

s’engage,moyennantunprixquel’autre

partieappeléepreneurs’obligeàpayer,

àprocureràcelle-ci,pendantuncertain

temps, la jouissance d’une chose

mobilièreouimmobilière.Laprésente

lois’appliqueàlachoseimmobilière ;

- bailàusaged'habitation :bailqui

concernelavieàlamaison ;

- agentimmobilier :intermédiaire

quiintervienthabituellementdansles

opérations juridiques portantsurles

biensimmobiliers ;

- loyer : prix que doit payer le

preneurdans le contratde bailen

contrepartie de la jouissance de

l'immeubleoudel'appartementloué ;

- propriétaire ou bailleur :

personne quidonne à baille bien

immeubledontelleestpropriétaire ;

- locataire oupreneur :personnequi

reçoitlajouissanced’unimmeubleen

vertud’uncontratdebail.
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personnels,quidonneàbaille

bien immeuble dont elle est

propriétaire.

- Lelocataire oupreneurestcelui,

ycompris ses héritiers,ayants

droit et représentants

personnels, qui reçoit la

jouissance d’un immeuble en

vertud’uncontratdebail.

CHAPITREII :DUDOMAINE

D’APPLICATION

CHAPITREII :DUDOMAINE

D’APPLICATION

Article2 :Laprésenteloiestapplicable

àtouslesbauxportantsurdeslocaux

ouimmeublesquiserventdelogement

àunepersonnevivantseuleouavecsa

familleetlespersonnesdontelleala

charge.

Article 2 : L'avance sur le loyer

payableestlimitéeàun(01)moisde

loyeraumaximum.

Article2 :Laprésenteloiestapplicable

àtouslesbauxportantsurdeslocaux

ouimmeublesquiserventdelogement

àunepersonnevivantseuleouavecsa

familleetlespersonnesdontelleala

charge.

Article 3:Laprésenteloines’applique

pas :

- auxbauxàusageprofessionnel

etàsesdépendancesycompris

lefondsdecommercerégispar

l’Acte uniforme de l’OHADA

relatif au droit commercial

Article 3 :Aucune augmentation de

loyernepeutinterveniravantundélai

detrois(03)ansaprèsledébutdu

bail ou après toute nouvelle

augmentation du montantdu loyer.

Cette augmentation ne saurait

dépasser 9%. pour une période

triennale.

Article 3:Laprésenteloines’applique

pas :

- auxbauxàusageprofessionnel

etàleursdépendancesycomprisle

fonds de commerce régis parl’Acte

uniforme de l’OHADA relatifau droit

commercialgénéral;
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général

- aux habitations occupées

commelogementsdevacances

pendantunepériodesaisonnière

outemporaire

- auxlogementssociaux

- aux habitations occupées de

façonprovisoireetfourniesdans

les hôtels, les motels, les

auberges, les maisons de

chambres pour touristes ou

centresd’accueilouencoredans

d’autreshabitationssimilaires

- aux habitations que les

personnesoccupentà desfins

pénalesouthérapeutiquesouà

desfinsderéadaptationoude

réhabilitation,ouafinderecevoir

dessoins

- auxhabitationsfourniesafinde

permettre aux personnes qui

sontdans le besoin d’avoirun

abritemporaire

- aux habitations fournies dans

- aux habitations occupées

comme logements de vacances

pendantune période saisonnière ou

temporaire;

-auxlogementssociaux;

- aux habitations occupées de

façonprovisoireetfourniesdansles

hôtels,les motels,les auberges,les

maisonsdechambrespourtouristes

ou centresd’accueilou encore dans

d’autreshabitationssimilaires;

- aux habitations que les

personnesoccupentàdesfinspénales

ou thérapeutiques ou à des fins de

réadaptation ou de réhabilitation,ou

afinderecevoirdessoins;

- auxhabitationsfourniesafinde

permettreauxpersonnesquisontdans

lebesoind’avoirunabritemporaire;

- aux habitations fournies dans

des hôpitaux,des établissements de

soinspalliatifs,descentresoufoyers

desoinspersonnels;

- auxhabitationsfourniespardes
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deshôpitaux,desétablissements

desoinspalliatifs,descentresou

foyersdesoinspersonnels

- auxhabitationsfourniespardes

établissements d’enseignement

àleursétudiants

- auxhabitationsfourniespardes

établissementsreligieuxauxfins

desquellesilssontconstitués

établissementsd’enseignementàleurs

étudiants;

-aux habitations fournies pardes

établissements religieux aux fins

desquellesilssontconstitués.

TITREII :DEL’ACCESAUBAIL TITREII :DEL’ACCESAUBAIL

CHAPITREPREMIER :DESPRINCIPES

ETREGLESAPPLICABLES

CHAPITREPREMIER :DESPRINCIPES

ETREGLESAPPLICABLES

Article4 :Nulnepeutsevoirrefuserla

location d’un logementen raison de

sonorigineethnique,sonidentité,son

sexe,sa situation professionnelle,sa

situation matrimoniale,son handicap,

sesopinionspolitiques,saraceousa

religion.

Article 4 :Toutlocataire quine se

seraitpasacquittédedeux(02)mois

cumulésdeloyerpeutsevoirexpulsé

sanspréavisdeslocauxobjetsdubail

sur décision de la juridiction

compétente.Etcecisanspréavisou

autresformalitésadministrativesou

judiciaires par le propriétaire de

l'immeubleloué.

Article4 :Nulnepeutsevoirrefuserla

location d’un logementen raison de

sonorigineethnique,sonidentité,son

sexe,sa situation professionnelle,sa

situation matrimoniale,son handicap,

sesopinionspolitiques,saraceousa

religion.

Article 5 :En cas de litige relatifà

l’application de l’article précédent,la

personnequisevoitrefuserlalocation

Article5 :Undécretd'applicationdela

présenteloifixelemontantduloyer

parmètrecarréoccupéenfonctionde

Article 5 :En cas de litige relatifà

l’applicationdel’article4ci-dessus,la

personnequisevoitrefuserlalocation
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d’unlogementpeutesterenjustice.Le

président du tribunal du lieu de

situationdel’immeublesaisienréféré

prend,dans le mois de sa saisine,

touteslesmesuresqu’ilestimeutiles

pourl’installationdelapersonnedans

leslieuxenlocation.

la situation de l'immeuble objetdu

bail.

d’unlogementpeutesterenjustice.Le

président du tribunal du lieu de

situationdel’immeublesaisienréféré

prend,dans le mois de sa saisine,

touteslesmesuresqu’ilestimeutiles

pourl’installationdelapersonnedans

leslieuxenlocation.

CHAPITREII :DUCONTRATDEBAIL CHAPITREII :DUCONTRATDEBAIL

SECTION1ère:DELACONCLUSION

DUBAIL

SECTION1ère:DELACONCLUSION

DUBAIL

Article6 :Lecontratdebaildoitêtre

écrit.Ildoitêtresignéparlebailleuret

lepreneurouparleursreprésentants

dûmentmandatés.

Pour l’application de la présente

disposition,les Maires mettentà la

disposition des administrés les

formules types de contratde bailà

usage domestique dontles clauses

doiventêtreconformesàlaprésente

loi.

Article6 :Laprésentenerégitpasles

bauxàusageprofessionneldéjàrégis

par l'Acte Uniforme de l'OHADA

portantDroitCommercialGénéral.

Article6 :Lecontratdebailestécrit.Il

estsignéparlebailleuretlepreneurou

par leurs représentants dûment

mandatés.

Pour l’application de la présente

disposition,les Maires mettentà la

disposition des administrés des

formulairestypesdecontratdebailà

usage domestique dontles clauses

doiventêtreconformesàlaprésente

loi.

Le consentement réciproque est

obligatoire pour la conclusion du

contratdebailàusaged'habitation.
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Article7 :Lorsquelebailestconclu

avecplusieurslocataires,chacundoity

apposersasignature.

Article7 :Lorsquelebailestconclu

avec plusieurs locataires,chacun y

apposesasignature.

Article8 :Silebienlouéestcommun

auxépouxpropriétaires,un seuldes

conjointssignelecontratdebail.

Article8 :Silebienlouéestcommun

auxépouxpropriétaires,un seuldes

conjointspeutsignerlecontratdebail.

Article 9 :Lorsque le bien est en

indivision,leoulesindivisairesgérant

signentlecontratdebail.Cecontrat

estopposableauxautresindivisaires.

Article 9 :Lorsque le bien est en

indivision, le ou les liquidateurs,

administrateurs des biens ou les

indivisairesgérantsignentlecontratde

bail.Ce contratestopposable aux

autresindivisaires.

Article10:Silebienlouéestgrevé

d’usufruit,seull’usufruitieralepouvoir

designerlebail.

Article10:Silebienlouéestgrevé

d’usufruit,seull’usufruitieralepouvoir

designerlebail.

Article11 :Lecontratdebaildoitêtre

établienautantd’exemplairequ’ilya

departies.

Article11 :Lecontratdebailestétabli

en autantd’exemplaires qu’ilya de

parties.

Article12 :L’étatdeslieuxd’entréeest

établi contradictoirement entre le

bailleuretlelocatairelorsdelaremise

desclés.

Cetétatdeslieuxprendlaformed’un

acte sous seing privé ou d’un acte

Article12 :L’étatdeslieuxd’entréeou

desortieestétablicontradictoirement

entrelebailleuretlelocatairelorsdela

remisedesclés.

Cetétatdeslieuxprendlaformed’un

acte sous seing privé ou d’un acte



8

d’huissier.

Chaqueexemplairedel’étatdeslieux

d’entrée doitêtre daté etsigné des

partiesaucontrat.

L’étatdeslieuxestannexéaucontrat

debail.

d’huissieràlachargedesparties.

Pourlecasd'unactesous-seingprivé,

chaqueexemplairedel’étatdeslieux

soitd'entréesoitdesortieestdatéet

signédespartiesaucontrat.

Pourle cas d'un acte d'huissier,la

minutedel'étatdeslieuxsoitd'entrée

soitdesortieestviséeparlesparties

aucontrat.

L’étatdeslieuxd'entréeestannexéau

contratdebail.

SECTIONII :DESDROITSET

OBLIGATIONSDESPARTIES

SECTIONII :DESDROITSET

OBLIGATIONSDESPARTIES

Article13:Lorsquelelogementloué

changedepropriétaireencoursdebail,

soitencasdevente,soitencasde

décèsdubailleuroud’unedonation,le

nouveaubailleuresttenudenotifierau

locatairesonnom ousadénomination

etson domicileou son siègesocial,

ainsiquelecaséchéant,celuideson

mandataire.

Article13:Renvoyéàl’article48du

texteàadopter

Article 14 : Le changement de

propriétaire n’a aucune incidence à

Article14:Renvoyéàl’article47du

texteàadopter
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l’égard du locataire. Ses droits et

obligations restent les mêmes. Le

locatairerestetitulaired’uncontratde

locationquiestopposableaubailleur

originairecommeàtouslesbailleurs

successifs.

Article 15 :Le bailleuresttenu de

délivrerunlogementenbonétat.

Article 13 :Le bailleuresttenu de

délivrerunlogementenbonétat.

Article16:Lebailleurfaitprocéder,à

sesfrais,dansleslocauxdonnésàbail

à toutes les grosses réparations

devenuesnécessaireseturgentes.

Les grosses réparations sont

notammentcellesdesgrosmurs,des

voûtes,despoutres,destoitures,des

murs de soutènement,des murs de

clôture,desfossesseptiquesetdes

puisards.

Lemontantduloyerestalorsdiminué

enproportiondutempsetdel’usage

pendantlequellepreneuraétéprivéde

lajouissancedeslocaux.

Article14:Lebailleurfaitprocéder,à

sesfrais,dansleslocauxdonnésàbail

à toutes les grosses réparations

devenuesnécessaireseturgentes.

Les grosses réparations sont

notamment celles des murs, des

voûtes,despoutres,destoitures,des

murs de soutènement,des murs de

clôture,desfossesseptiquesetdes

puisards.

Lemontantduloyerestalorsdiminué

enproportiondutempspendantlequel

lepreneuraétéprivédelajouissance

deslocaux.
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Silesréparationsurgentessontdetelle

nature qu’elles rendentimpossible la

jouissancedubail,lelocatairepeuten

demanderla suspension pendantla

durée des travaux à la juridiction

compétentestatuantàbrefdélai.

Ilpeut également en demander la

résiliation judiciaire à la juridiction

compétente.

Silesréparationsurgentessontdetelle

nature qu’ellesrendentimpossible la

jouissancedubail,lelocatairepeuten

demanderla suspension pendantla

durée des travaux à la juridiction

compétentestatuantenréféré,encas

d'échec de toute tentative de

conciliationdansundélaidehuit(08)

jours.

Ilpeut également en demander la

résiliation judiciaire à la juridiction

compétente.

Article17 :Lorsquelebailleurrefuse

d’assumerlesgrossesréparationsqui

luiincombent,lelocatairepeutsefaire

autoriser par le président de la

juridiction compétente, statuant en

référé,à les exécuterconformément

auxrèglesdel’art,pourlecomptedu

bailleur.

Dans ce cas, le président de la

juridiction compétente, statuant en

référé, fixe le montant de ces

réparations etles modalités de leur

Article15 :Lorsquelebailleurrefuse

d’effectuerlesgrossesréparationsqui

luiincombent,lelocatairepeutsefaire

autoriser par le président de la

juridiction compétente, statuant en

référé,à les exécuterconformément

auxrèglesdel’art,pourlecomptedu

bailleur.

Dans ce cas, le président de la

juridiction compétente, statuant en

référé, fixe le montant de ces

réparations etles modalités de leur
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remboursement. remboursement.

Article18 :Lebailleurestresponsable

envers le locataire du trouble de

jouissancesurvenudesonfait,oudu

fait de ses ayant-droit ou de ses

préposés.

Article16 :Lebailleurestresponsable

envers le locataire du trouble de

jouissancesurvenudesonfait,oudu

faitde ses ayants droitou de ses

préposés.

Article 19 :Le locataire est tenu

d’exploiterleslocauxdonnéàbailen

bonpèredefamille,etconformémentà

ladestinationprévueaubail.

Article 17 :Le locataire est tenu

d’exploiterleslocauxprisàbailenbon

pèredefamille,etconformémentàla

destinationprévueaubail.

Article20 :Lelocataireesttenuaux

réparationsd’entretien.

Ilréponddesdégradationsduesàun

défautd’entretienaucoursdubail.

Article18 :Lelocataireesttenuaux

réparationsd’entretien.

Ilréponddesdégradationsduesàun

défautd’entretienaucoursdubail.

CHAPITRE III :DE LA PROFESSION

D’AGENTIMMOBILIER

Article19 :Constituentdesopérations

immobilières :
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a-l’achat,la vente,la location,la

sous-location en nue ou en meublé

d’immeublesbâtisounonbâtis ;

b-lasouscription,l’achat,lavente

d’actions ou de parts de sociétés

immobilières,donnantvocationàune

attributiondelocauxenjouissanceou

enpropriété ;

c-l’achatetla vente des parts

sociales non négociables lorsque

l’actifsocialcomprend un immeuble

ouunfondsdecommerce ;

d-lagestionimmobilière.

SECTION PREMIERE : DES

CONDITIONS DE L’EXERCICE DE LA

PROFESSIOND’AGENTIMMOBILIER

Article 20 : Peuvent être agents

immobiliers les personnes de

nationalité béninoise remplissantles

conditionsd'exercicedelaprofession

commerciale.

L’exercice de la profession d’agent
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immobilier est subordonné à

l’inscription au registre des agents

immobiliers tenu parle ministre en

charge de l’Habitatetà l’obtention

d’unecarteprofessionnelledélivréepar

lamêmeautorité.

L’agentimmobilierdoitjustifierd’une

policed’assurancecouvrantlesrisques

professionnels.

Lesmodalitésd’inscriptionauregistre

desagentsimmobiliers,d’attributionde

lacarteprofessionnelleainsiquecelles

relativesàlapoliced’assurancesont

déterminéesparvoierèglementaire.

Article 21 :Nulne peutexercerla

professiond’agentimmobiliers’ilafait

l’objetd’une condamnation judiciaire

devenue définitive parune juridiction

nationale ou étrangère pour des

atteintesàlaconfiancedespersonnes,

des infractions contre la fortune

d’autruioupourfaillite.

SECTION II :DES RAPPORTS ENTRE

L’AGENT IMMOBILIER ET LES
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CONTRACTANTS

Article 22 :Dans le cadre de ses

rapportsaveclescontractantsl’agent

immobilieragitsurlabased’unmandat

négocié d’accord parties,

conformémentaudroitcommun.

Le mandat est rédigé en autant

d’exemplaires originaux qu’ily a de

parties à l’acte,puis soumis à la

formalité d’enregistrement de droit

commun.

Chaqueoriginaldoitindiquerlenombre

d’originaux établis et comporter la

mention du numéro d’inscription de

l’actesurleregistredesmandantstenu

parl’agentimmobilier.Chacunedeces

formalitésestrequisesouspeinede

nullitédumandat.

Lemandatpeutêtrerévoquémêmes’il

fait l’objet d’un commencement

d’exécution.Toutefois,cetterévocation

doitêtreprécédéed’unpréavisnotifié

aucontractantparlettrerecommandée

avecaccuséderéceptionouparexploit
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d’huissiertrente(30)joursàl’avanceà

compterde la date de l’accusé de

réception ou de la notification de

l’exploitd’huissier.

Article 23 :Le mandat précise les

conditions dans lesquelles l’agent

immobilieresthabilitéà recevoirles

fonds,les conditions de la reddition

des comptes et celles de sa

rémunération avec mention de la

personne appelée à supportercette

charge.

Ilpréciseégalementlesengagements

qui sont susceptibles d’avoir une

incidence sur l’opération, que le

mandantasurl’immeublevis-à-visdes

tiers.

Article 24 :Sous peine de nullité,le

mandatdoitêtrelimitédansletemps.

Lemandatpeut,aprèsexpirationdesa

durée initiale, être prorogé. Cette

prorogationdoitêtreécrite.

Lorsque le mandatestassortid’une
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clausedetacitereconduction,ladurée

delaprorogationestégaleàlapériode

initialedevaliditédumandat.

Article 25 :Sile mandatcomporte

l’autorisationpourl’agentimmobilierde

s’engagerpourlecomptedumandant

dansuneopérationdéterminée,ildoit

enêtreexpressémentfaitmention.

SECTION III :DES OBLIGATIONS DE

L’AGENTIMMOBILIER

Article26 :L’agentimmobilieresttenu

d’exécuterlamissionquiluiestconfiée

avecdiligenceetexpertise.L’exécution

estappréciéeparrapportàl’étendue

dumandatquiluiaétéconfié.

L’agentimmobilierexécute lui-même

sa mission. Toutefois, il peut

s’adjoindretoutcollègueoucoursierde

sonchoix.

Article 27 :Ilestinterdità l’agent

immobilierdeserendredirectementou
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parpersonneinterposéeacquéreurou

locatairedubiendontilalachargede

laventeoudelalocation.

SECTION IV :DE LA REMUNERATION

DEL’AGENTIMMOBILIER

Article28 :Outrelesfraisqu’ilreçoit

pour charges administratives

conformémentaux modalités fixées

par voie réglementaire, l’agent

immobilier est rémunéré de ses

diligences par commission. Les

conditions de rémunération doivent

danstouslescasêtrepréciséesdans

lemandat.

Lacommissionestaccordéelorsque

l’agentrapportelapreuveducaractère

déterminantdesoninterventionetdu

caractèredéfinitifducontratconclu.

Article 29 :Lacommission del’agent

immobilierestlibrementfixéeentreles

parties.

Toutefois,lorsque l’agentimmobilier

metseulementenrelationlesparties
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pour la conclusion du bail, la

commissionnepeutexcéder50% du

loyer mensuel. Lorsque l’agent

immobiliergèrel’unitélocativeaunom

et pour le compte du bailleur,la

commission mensuelle ne peut

excéder10%duloyermensuel.

Article30 :L’agentimmobiliernepeut

recevoiraucunesommeautrequecelle

pour laquelle les parties se sont

engagées.

Article 31 :En cas de pluralité de

d’agents immobiliers,seulceluipar

l’entremise duquell’opération a été

définitivement conclu a droit à la

commission.

Article32 :Uneexécutionpartielledela

mission parl’agentimmobilierpeut

conduirelejugedesréférésàréduirela

commission convenue,notammentsi

les parties ontnégocié directement

entreellessanssonintervention,sous

réservedelafautedespartiesayant
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empêchélaréalisationcomplètedela

mission.

Article33 :Estpunid’uneamendede

cinquantemille(50 000)àunmillion

(1 000 000)defrancsCFAet,encasde

récidive,d’uneamendede cinqcent

mille(500 000)à deuxmillions(2 000

000)deFCFAetd’unemprisonnement

dedix(10)joursàdeux(2)ans,oude

l’unedecesdeuxpeinesseulement :

a-toute personne qui,de manière

habituelle,se livre ou prête son

concours,mêmeàtitreaccessoire,

auxopérationsviséesàl’article19

ci-dessussansêtretitulairedela

carteinstituéeparlaprésenteloi

ou qui, après avoir cessé de

remplir les conditions de

délivrance auxquelles cette

capacitéestsubordonnée,selivre

ou prête son concours même à

titre accessoire, aux mêmes

opérations ;

b-toute personne qui exerce les

fonctionsdereprésentantlégalou
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statutaire d’une personne morale

qui,demanièrehabituelleselivre

ou prête son concours,même à

titreaccessoire,àdesopérations

visées à l’article 19 ci-dessus,

lorsqu’elle ne remplit pas les

conditionsprévuesàl’article20de

laprésenteloi.

Lesmêmespeinessontapplicablesà

toute personne qui,sans avoir été

habilitée,négocie,s’entremet,ouprend

desengagements pourlecomptedu

titulaired’unecarteprofessionnelle.

Article 34 : Est puni d’un

emprisonnementdesix(6)moisàdeux

(2)ansetd’uneamendedecentmille

(100 000)àunmillion(1000 000)de

francsCFA oudel’unedecesdeux

peines seulement tout agent

immobilierquin’aurapascommuniqué,

àleur demande,auxagentsdel’Etat

chargésdescontrôlesdesdocuments,

les registres, les attestations, les

affiches auxquels sont soumis les

agentsimmobiliersdansl’exercicede
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leur profession ainsi que, le cas

échéant,tousdocumentsbancairesou

comptablesoutousmandatsécritsou

qui,d’unemanièregénérale,auramis

obstacleàl’exercicedelamissiondes

agentsdel’Etat.

Article 35 : Sont sanctionnés

conformément à la législation en

vigueurtoutesautresinfractionsnon

évoquéesci-dessus.

CHAPITREIII :DUCHANGEMENTDE

LOCATAIREOUDUBAILLEUR

CHAPITREIV :DUCHANGEMENTDE

LOCATAIREOUDUBAILLEUR

SECTIONPREMIERE :DUTRANSFERT

DUBAIL

SECTIONPREMIERE :DUTRANSFERT

DUBAIL

Article 21 : Le transfert du bail

intervientparle décès,l’abandon du

domicile ou le départ brusque et

imprévisibledulocataire.

Article 36 : Le transfert du bail

intervientparle décès,l’abandon du

domicile ou le départ brusque et

imprévisibledulocataire.

Article22:Leconjoint,lesdescendants

ou les ascendants du locataire

bénéficientdu transfertdu bail.Ils

Article37:Leconjoint,lesdescendants

ou les ascendants du locataire

bénéficientdu transfertdu bail.Ils
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bénéficientdelacontinuationdubail

même s’ils n’ontpas vécu dans les

lieuxloués.

bénéficientdelacontinuationdubail

même s’ils n’ontpas vécu dans les

lieuxloués,àconditiond'enrespecter

lesclauses.

Article 23 : Les descendants, les

ascendantsdulocataire,sonconjoint,y

comprislespersonnesdontlelocataire

alachargeàladatedel’abandondu

domicile ou du décès,continuentle

bail.

Article 38 : Les descendants, les

ascendantsdulocataire,sonconjoint,y

comprislespersonnesdontlelocataire

alachargeàladatedel’abandondu

domicile ou du décès,continuentle

bail.

Article 24 :Le transfertdu bailest

automatique.Lebénéficiairenesigne

pasunnouveaubail.

Article 39 :Le transfertdu bailest

automatique.Lebénéficiairenesigne

pasunnouveaubail.

SECTIONII :DELACESSIONDUBAIL SECTIONII :DELACESSIONDUBAIL

Article 25 :La cession du bailest

l’opération auxtermes de laquelle le

locataireenplacecèdetoutoupartie

desesdroitsàunnouveaulocataire.Le

locataire initialestle cédantetle

nouveaulocataire,lecessionnaire.

Lacessionpeutêtretotale.Dansce

cas,lelocatairecédantperdsaqualité

delocataire.

Ellepeutaussiêtrepartielle.

Article 40 :La cession du bailest

l’opération auxtermesde laquelle le

locataireenplacecèdetoutoupartie

desesdroitsàunnouveaulocataire.Le

locataire initialestle cédantetle

nouveaulocataire,lecessionnaire.

Lacessionpeutêtretotale.Dansce

cas,lelocatairecédantperdsaqualité

delocataire.

Ellepeutaussiêtrepartielle.
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Article26 :Lelocatairenepeutpas

cédersonbail,saufavecl’accordécrit

etsignédubailleur.

En cas de cession non autorisée,le

bailleurfaitrésilierdepleindroitlebail

sansformalitéjudiciaire.

Article41:Lelocatairenepeutcéder

sonbail,qu'avecl’accordécritetsigné

dubailleur.

En cas de cession non autorisée,le

bailleurfaitrésilierdepleindroitlebail

sansformalitéjudiciaire.

SECTION III : DE L’ECHANGE DE

LOGEMENT

SECTIONIII :DEL’ECHANGEDE

LOGEMENT

Article 27 :Deux locataires peuvent

procéder à l’échange de leurs

logementsauxconditionssuivantes:

-lesdeuxlogementsappartiennentau

mêmepropriétaire;

-ilssontsituésdansunmêmeterrain;

-l’échangedoitpermettreàlafamillela

plusnombreused’obtenirunlogement

plusgrand.

En cas d’échange de logements,

chaquelocataireesttenudubailqu’il

continuedontlelogementestl’objet.

Article 42 :Deux locataires peuvent

procéder à l’échange de leurs

logementsauxconditionssuivantes:

-lesdeuxlogementsappartiennentau

mêmepropriétaire;

-ilssontsituésdansunmêmeterrain;

-l’échangedoitpermettreàlafamillela

plusnombreused’obtenirunlogement

plusgrand.

En cas d’échange de logements,

chaquelocataireesttenudubailqu’ila

souscritvis-à-visdubailleur.

SECTIONIV :DELASOUS-LOCATION SECTIONIV :DELASOUS-LOCATION

Article28:Ilyasous-locationlorsque

deuxconditionssontréunies:

Article43:Ilyasous-locationlorsque

deuxconditionssontréunies:
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-uneautrepersonnequelelocataire

occupetoutoupartiedulogementloué

;

-cettepersonneverseunecontrepartie

au locataire quine perd pas cette

qualitémêmeencasdesous-location

totale.

-uneautrepersonnequelelocataire

occupetoutoupartiedulogementloué

;

-cettepersonneverseunecontrepartie

au locataire quine perd pas cette

qualitémêmeencasdesous-location

totale.

Article29:Lelocatairenepeutsous-

louerle logementqu’iloccupe sauf

avec l’accord écrit du bailleur, y

comprissurleprixduloyer.

En cas de violation de l’alinéa

précédent,le bailleurpeutrésilierde

pleindroitlebail,ce,sansformalités

judiciaires.

Article44:Lelocatairenepeutsous-

louerle logementqu’iloccupe sauf

avec l’accord écrit du bailleur, y

comprissurleprixduloyer.

En cas de violation de l’alinéa

précédent,le bailleurpeutrésilierde

pleindroitlebail,ce,sansformalités

judiciaires.

Article 30 : La résiliation du bail

principalentraîne celle de la sous-

location,sans que le sous-locataire

puisse se prévaloird’un quelconque

droitàl’encontredubailleurnid’aucun

titred’occupation.

Ildevientalorsunoccupantsansdroit

nititre dontl’expulsion pourra être

demandée parle locataire principal,

voire,s’ilnelefaitpas,directementpar

Article 45 : La résiliation du bail

principalentraîne celle de la sous-

location,sans que le sous-locataire

puisse se prévaloird’un quelconque

droitàl’encontredubailleurnid’aucun

titred’occupation.

Ildevientalorsunoccupantsansdroit

nititre dontl’expulsion pourra être

demandée parle locataire principal,

voire,s’ilnelefaitpas,directementpar
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lebailleur. lebailleur.

Article31:Lerenouvellementdubail

principalpeutentraînerceluidusous-

bailsiles parties s’entendentsurla

sous-location deslocaux,àcondition

d’obtenirà nouveau l’autorisation du

bailleur.

Article46:Lerenouvellementdubail

principalpeutentraînerceluidelasous

-locationsilespartiess’entendentsur

lasous-locationdeslocaux,àcondition

d’obtenirànouveaul’autorisationécrite

dubailleur.

Article32 :Lemontantduprixdesous-

location ne pourra être supérieurau

montantduloyerdûparlelocataireau

propriétaire siles locaux sous-loués

n’ontpasétémeublésparlelocataire.

Lorsquedesmeublesenétatcorrectet

enqualitésuffisanteaurontétéfournis

parlelocataire,leprixdesous-location

nepourraexcéderdeplusde10% le

montantduloyer.

Lessous-locationsqui,antérieurement

à la promulgation de la présente loi

auraient été conclues à des prix

supérieurs à ceux ainsidéterminés

devrontêtreévaluéesauprixautorisé.

Article47 :Lemontantduprixdesous-

location ne pourra être supérieurau

montantduloyerdûparlelocataireau

propriétaire siles locaux sous-loués

n’ontpasétémeublésparlelocataire.

Lorsquedesmeublesenétatcorrect,

en quantité eten qualité suffisantes

aurontétéfournisparlelocataire,le

prixdesous-locationnepourraexcéder

deplusde10%lemontantduloyer.

Lessous-locationsqui,antérieurement

àl’entréeenvigueurdelaprésenteloi

auraient été conclues à des prix

supérieurs à ceux ainsidéterminés

devrontêtreévaluéesauprixautorisé.

SECTION V :DU CHANGEMENT DE

PROPRIETAIREENCOURSDEBAIL

SECTION V :DU CHANGEMENT DE

PROPRIETAIREENCOURSDEBAIL
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Article33 :Lavente,ladonation du

logementou le décèsdu bailleurne

peutaffecterlesdroitsdulocataire.Le

nouveaupropriétairedoitrespecterles

termesducontrat.

Article 48 : Le changement de

propriétaireàlasuitedelavente,dela

donationdulogementoududécèsdu

bailleurn’aaucuneincidenceàl’égard

dulocataire.Sesdroitsetobligations

resteslesmêmes.Lelocatairereste

titulaired’uncontratdelocationquiest

opposableaubailleuroriginairecomme

àtouslesbailleurssuccessifs.

Article34:Encasdemutationàtitre

gratuitparladonationouparvoiede

succession,ouàtitreonéreuxparla

vente,lenouveaubailleurdoitnotifier

aulocatairesonnom etsondomicile,

ainsique,lecaséchéant,ceuxdeson

mandataire.

Article49:Encasdemutationàtitre

gratuitparladonationouparvoiede

succession,ouàtitreonéreuxparla

vente,lenouveaubailleurdoitnotifier

aulocataire,parexploitd’huissierou

partoutautre moyen laissanttrace

écrite,sonnom etsondomicile,ainsi

que,le cas échéant,ceux de son

mandataire.

Article35 :Lelocatairebénéficiedu

droitdepréemptionencasdeventedu

logementloué.

Avanttoute vente,le bailleurdoit,à

peinedenullitédelavente,proposer

par priorité,au locataire en place

d’acquérirlelogementqu’iloccupe.

Article50 :Lelocatairebénéficiedu

droitdepréemptionencasdeventedu

logementloué.

Avanttoute vente,le bailleurdoit,à

peinedenullitédelavente,proposer

par priorité,au locataire en place

d’acquérirlelogementqu’iloccupe.
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Article36:Cettepropositionestfaite

parlettrerecommandéeoutransmise

parhuissierdejusticeetdoitindiquerle

prixetlesconditionsdelavente.

Article51:Cettepropositionestfaite

partoutmoyenlaissanttraceécriteou

transmiseparhuissierdejusticeetdoit

indiquerleprixetlesconditionsdela

vente.

Lelocatairedisposed'undélaid'un(01)

mois pour accepter ou refuser la

proposition.

Article37:Lebailleurdisposededeux

moisàcompterdel’acceptationpour

acquérirlelogement.

Article 52 :Le locataire dispose de

deux (02) mois à compter de

l’acceptationpouracquérirlelogement.

Article38:Laventedel’immeubledans

son ensemble n’ouvre aucun droità

préemption.

Article53:Laventedel’immeubledans

son ensemble n’ouvre aucun droità

préemption.

Article39:Saufconventioncontraire,

encasdeventedubienlouéencours

debail,lelocatairenepeutdemanderla

restitutiondudépôtdegarantiequ’au

seulbailleurinitial.

Article54:Saufconventioncontraire,

encasdeventedubienlouéencours

debail,lelocatairenepeutdemanderla

restitutiondudépôtdegarantiequ’au

seulbailleurinitial.

Article40:Encasdedécèsdubailleur,

le locataire ne peuten réclamerle

remboursementqu’au seulhéritierà

titreuniverselquiestl’héritierdetoute

lasuccession.

Article55:Encasdedécèsdubailleur,

le locataire ne peuten réclamerle

remboursementqu’au seulhéritierà

titreuniverselquiestl’héritierdetoute

lasuccession.

TITREIII :DEL’ECONOMIEDUBAIL TITREIII :DEL’ECONOMIEDUBAIL
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CHAPITREPREMIER :DELA

COMMISIOND’EVALUATIONDES

IMMEUBLESBÂTIS

CHAPITREPREMIER :DELA

COMMISIOND’EVALUATIONDES

IMMEUBLESBÂTIS

Article41 :IlestcrééuneCommission

nationaled’évaluation desimmeubles

bâtisounoncomposéescommesuit :

Un fonctionnaire du corps des

administrateurscivils ;

UnreprésentantduMinistèrede

l’Urbanisme ;

UnreprésentantduMinistèrede

l’Intérieur ;

Un représentant de l’Institut

GéographiqueNationale ;

Un représentant de

l’Administrationdesimpôts ;

Uningénieurdestravauxpublics ;

Unreprésentantdesarchitectes ;

Un représentant des

entrepreneurs ;

Un représentant des

propriétaires ;

Unreprésentantdeslocataires ;

Lesmembressontchoisisparmi

les candidats présentés par leurs

Article56 :IlestcrééuneCommission

nationaled’évaluationdesimmeubles

bâtisounoncomposéecommesuit :

- un fonctionnaire du corps des

administrateurscivils ;

- unreprésentantduMinistèreen

chargedel'habitat;

- unreprésentantduMinistère en

chargedel’Intérieur ;

- un représentant de l’Institut

GéographiqueNational ;

- un représentant de

l’Administrationdesimpôts ;

- uningénieurdestravauxpublics ;

- unarchitectereprésentantl'ordre

desarchitectes ;

- un représentant des experts

immobiliersagréésparlaCour

d’appel ;

- un représentant des

entrepreneurs ;

- unreprésentantdesbailleurs ;
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associations ou syndicats, s’il en

existe.Ilsontunmandatdecinqans

(05)nonrenouvelable.

Lacommissionestdirigéeparle

représentantdesarchitectes.

En cas de nécessité, des

commissions régionales d’évaluation

serontcrééepararrêtéinterministériel

duMinistreenchargedel’habitatetde

celuienchargedesFinancesaprèsavis

conformedelaCommissionnationale.

Dans tous les cas,la compétence

territorialedescommissionsrégionale

n’excèderapascelledesdépartements.

- un représentantdes locataires

désignéparlesassociationsde

consommateurs.

Lesmembressontchoisisparmi

les candidats présentés par leurs

associations ou syndicats, s’il en

existe.Ils sontnommés pararrêté

interministérielduMinistreencharge

del’habitatetdeceluienchargedes

Financesetontunmandatdecinq(05)

ansnonrenouvelable.

Lacommissionestdirigéeparle

représentantduMinistèreenchargede

l'habitat.

En cas de nécessité, des

commissions régionales d’évaluation

serontcrééespararrêtéinterministériel

duMinistreenchargedel’habitatetde

celuienchargedesFinancesaprèsavis

conformedelaCommissionnationale.

Dans tous les cas,la compétence

territorialedescommissionsrégionales

n’excèderapascelledesdépartements.

Article 42 : Les commissions

d’évaluation :

Article 57 : Les commissions

d’évaluation :
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a)Fixerontparsecteurla valeurau

mètrecarréàretenirpourlesterrains

situésdansl’étenduedeleurressorten

se référantaux évaluations les plus

récentesdescontributionsdirectes ;

b) Établiront une classification des

immeubles en catégorie définies

d’aprèslanaturedesconstructionset

leur degré de confort, catégories

auxquellespourrontserattachertous

lesimmeublesduressort ;

c)Fixerontpourchaquecatégorieainsi

déterminéelavaleuràneufactueldu

mètrecarrébâti,comptetenuducoût

deconstruction,desintérêtsducapital

engagéauproratadeladuréenormale

deconstructionetéventuellementdes

honoraires d’architecte, le taux

maximum desdeuxdernierséléments

étantfixécommesuit :

-Intérêtsintercalaires :4l’an

-Honoraired’architecture :5% aucoût

deconstruction.

Les travaux des commissions

d’évaluation seront approuvés par

décretdugouvernementetpubliésau

a)fixentparsecteurlavaleuraumètre

carréàretenirpourlesterrainssitués

dansl’étenduedeleurressorten se

référant aux évaluations les plus

récentesdescontributionsdirectes ;

b)établissentune classification des

immeubles en catégories définies

d’aprèslanaturedesconstructionset

leur degré de confort, catégories

auxquellespourrontserattachertous

lesimmeublesduressort ;

c)fixentpourchaquecatégorieainsi

déterminéelavaleuràneufactueldu

mètrecarrébâti,comptetenuducoût

deconstruction,desintérêtsducapital

engagéauproratadeladuréenormale

deconstructionetéventuellementdes

honoraires d’architecte, le taux

maximum desdeuxdernierséléments

étantfixécommesuit :

-Intérêtsintercalaires :4l’an.

-Honoraired’architecture :5% aucoût

deconstruction.

Les travaux des commissions

d’évaluation seront approuvés par

décretprisenConseildesministreset
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journalofficiel.Ces barèmes seront

ensuite révisés chaque année au 31

décembrepourl’annéesuivante.

publiésaujournalofficiel.Cesbarèmes

serontensuiteréviséschaqueannéeau

31décembrepourl’annéesuivante.

CHAPITREII :DULOYER CHAPITREII :DULOYER

SECTIONPREMIERE :DETERMINATION

DUPRIXDESLOYERS

SECTIONPREMIERE :

DETERMINATIONDUPRIXDES

LOYERS

Article 43 :Le prix des loyers des

locaux visés à l’article 2 seront

déterminésd’aprèslesrèglesindiquées

ci-après.

- Leprixmaximum duloyerannuel

estfixéà8% delavaleurréelle

du logement,de l’appartement,

oudel’immeuble.

- Encasdelocationaumois,le

montantdu loyermensuelne

peutenaucuncasdépasserle

douzièmeduloyerannuel.

Lemontantducautionnementetdes

loyers à verserd’avance à titre de

garantienepeutexcéderunesomme

Article 58 :Les prix des loyers des

locauxvisésàl’article2delaprésente

loisontdéterminésd’aprèslesrègles

indiquéesci-après :

- leprixmaximum duloyerannuel

estfixéà8% delavaleurréelledu

logement,de l’appartement,ou de

l’immeuble ;

- encasdelocationaumois,le

montantduloyermensuelnepeuten

aucuncasdépasserledouzièmedu

loyerannuel.

Lemontantducautionnementàtitrede

garantienepeutexcéderunesomme

correspondantà trois (03)mois de



32

correspondantà trois (03)mois de

loyerpourleslocationsfaitesaumois

etàsix(06)moisdeloyerdansles

autrescas.

loyer.

Article 44 : La valeur réelle de

l’immeuble comprend les éléments

suivants :

- lavaleurduterraintellequ’elle

ressortiradubarèmedelacommission

des évaluations appliqué à une

superficie de terrain quine pourra

excéder250% delasuperficiebâtieà

rez-de-chaussée.

- En ce quiconcerne les villas

isoléesavecjardin,lasuperficie

réelle du terrain pourra être

retenueentotalité,étantentendu

toutefois que la superficie

excédant 250/100° de la

superficie bâtie ne sera

décomptéequepourlamoitiéde

savaleur.

La valeur de la construction est

calculée d’après la valeurau mètre

carrébâtietellequ’elleauraétéfixée

parlebarèmedelacommissiondes

Article 59 : La valeur réelle de

l’immeuble comprend les éléments

suivants :

- lavaleurduterraintellequ’elle

ressortiradubarèmedelacommission

des évaluations appliqué à une

superficie de terrain quine pourra

excéder250% delasuperficiebâtieà

rez-de-chaussée ;

- en ce quiconcerne les villas

isoléesavecjardin,lasuperficieréelle

du terrain pourra être retenue en

totalité,étantentendutoutefoisquela

superficie excédant250/100°de la

superficie bâtie ne sera décomptée

quepourlamoitiédesavaleur.

La valeur de la construction est

calculée d’après la valeurau mètre

carrébâtietellequ’elleauraétéfixée

parlebarèmedelacommissiondes

évaluationspourlesimmeublesdela

catégorieconsidérée.
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évaluationspourlesimmeublesdela

catégorieconsidérée.

Article 45 : Le classement de

l’immeubledanstelleoutellecatégorie

dubarèmeestfixéparaccordentrele

bailleuretlelocataireou,àdéfaut,par

leprésidentdutribunalcompétentsaisi

enréféré.

Sil’immeubleprésenteundegrédeluxe

ou de conforttelqu’ildépasse les

caractères de la catégorie la plus

élevéefigurantaubarème,leprixdu

loyersera fixé paraccord entre le

bailleur ou le locataire.En cas de

contestation,le bailleur pourra être

autorisé parle présidentdu tribunal

compétentàfaireparfactureoupar

tousdocumentsutiles,lapreuvedes

fraisavancésparlui.

Surle vu desjustifications,etaprès

rapportd’expert,leprésidentdutribunal

fixeraleprixduloyerdontildevra,à

peinedenullitédesadécision,détailler

lesélémentsetmodesdecalcul.

Article 60 : Le classement de

l’immeubledanstelleoutellecatégorie

dubarèmeestfixéparaccordentrele

bailleuretlelocataireou,àdéfaut,par

leprésidentdutribunalcompétentsaisi

enréféré.

Sil’immeuble présente un degré de

luxeoudeconforttelqu’ildépasseles

caractères de la catégorie la plus

élevéefigurantaubarème,leprixdu

loyersera fixé paraccord entre le

bailleur et le locataire.En cas de

contestation,le bailleur pourra être

autorisé parle présidentdu tribunal

compétentàfaireparfactureoupar

tousdocumentsutiles,lapreuvedes

fraisavancésparlui.

Surlevu desjustifications,etaprès

rapport d’expert, le président du

tribunalfixeraleprixduloyerdontil

devra,àpeinedenullitédesadécision,

détaillerles éléments etmodes de

calcul.

Article 46 :En ce quiconcerne les Article 61 :En ce quiconcerne les
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immeublesdontlaconstructionaété

achevée antérieurementà l’entrée en

vigueurdelaprésenteloi,lavaleurdela

construction, déterminée

conformément aux dispositions de

l’article 44 (b) ci-dessus,subira un

abattementde2%parannée,àcompter

du1erjanvierdelasixièmeannéeayant

suivil’achèvementdelaconstruction,

sanspouvoirdépasser30%.

immeublesdontlaconstructionaété

achevéeantérieurementà l’entréeen

vigueurdelaprésenteloi,lavaleurde

la construction, déterminée

conformément aux dispositions de

l’article59alinéa2ci-dessus,subiraun

abattement de 2% par année, à

compterdu 1er janvierdelasixième

annéeayantsuivil’achèvementdela

construction,sans pouvoirdépasser

30%.

Article47 :Sil’étatdevétustéprononcé

del’immeubleousondéfautd’entretien

justifientun accroissement de

l’abattementnormalousi,aucontraire,

son parfait état d’entretien ou des

améliorations importantes justifient

une diminution de ce même

abattement,le pourcentage à retenir

serafixéparaccordentrelebailleuret

le locataire ou, à défaut, par le

présidentdutribunalcompétentsaisi

enréféré.

Article62 :Sil’étatdevétustéprononcé

del’immeubleousondéfautd’entretien

justifientunaccroissement de

l’abattementnormalousi,aucontraire,

son parfait état d’entretien ou des

améliorations importantes justifient

une diminution de ce même

abattement,le pourcentage à retenir

serafixéparaccordentrelebailleuret

le locataire ou, à défaut, par le

présidentdutribunalcompétentsaisi

enréféré.

Article 48 :En ce quiconcerne les

immeubles mixtes comportant une

partieàusagecommercialetunepartie

Article 63 :En ce quiconcerne les

immeubles mixtes comportant une

partie à usage professionneletune
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à usage d’habitation,la valeur de

l’immeubledéfinieauxarticles44et45

ci-dessusseraventiléeparaccordentre

lebailleuretlelocataireou,àdéfaut,

parleprésidentdutribunalcompétent

saisi en référé, au prorata des

superficies totales occupées

respectivementparlapartieàusage

commercialeetparlapartieàusage

d’habitationseracalculéesurlaportion

de la valeurréelle affectée à ladite

partie,la partie commerciale restant

soumiseàlarèglementationdelocaux

àusagecommercial.

partieàusaged’habitation,lavaleurde

l’immeubledéfinieauxarticles59et60

ci-dessus sera ventilée par accord

entrelebailleuretlelocataireou,à

défaut,parle présidentdu tribunal

compétentsaisienréféré,auprorata

des superficies totales occupées

respectivementparlapartieàusage

commercialetparla partie à usage

d’habitationetcalculéesurlaportion

de la valeurréelle affectée à ladite

partie,la partie commerciale restant

soumiseàlarèglementationdelocaux

àusagecommercial.

Article 49 :En ce quiconcerne les

immeublescollectifs,c'est-à-direceux

occupés parplusieurs locataires,le

loyertelqu’ilauraétédéterminépar

applicationdesarticlesci-dessussera

répartipar accord collectif ou sur

décision du président du tribunal

compétentsaisienréféré,auprorata

de la superficie occupée par le

logementdontilsontladisposition.

Article 64 :En ce quiconcerne les

immeublescollectifs,c'est-à-direceux

occupés parplusieurs locataires,le

loyertelqu’ilauraétédéterminépar

applicationdesarticlesci-dessussera

répartipar accord collectif ou sur

décision du président du tribunal

compétentsaisienréféré,auprorata

de la superficie occupée par le

logementdontilsontladisposition.

Article 50 : Lesprixdesloyerstels

qu’ilsserontdéterminésenvertudes

Article 65 :Les prix des loyers tels

qu’ilsserontdéterminésenvertudes
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articlesprécédentsserontapplicables,

à compter du mois suivant la

publication des décisions approuvant

lestravauxdelacommissionnationale

d’évaluation ainsi que des

commissions régionales le cas

échéant,àtouteslocationsviséespar

laprésenteloi,mêmecellesencours,

nonobstant toute clause ou accord

contraire.Le bailleur sera tenu de

rembourser les sommes perçues

d’avance etexcédantle montantdu

loyerautorisé.

Les prix ainsi déterminés seront

ensuiterévisésau1erjanvierdechaque

année,entenantcomptedesvariations,

enaugmentationouendiminution,de

lavaleurduterrainetdelavaleurdela

construction résultantdel’application

dubarèmeréviséau31décembrepar

la commission d’évaluation. Un

abattementsurlavaleurdel’immeuble

sera appliqué lorsque le locataire

pourrainvoquerledéfautd’entretiende

l’immeuble.

Le pourcentage de l’abattementsera

articlesprécédentsserontapplicables,

à compter du mois suivant la

publication des décisions approuvant

lestravauxdelacommissionnationale

d’évaluation ainsi que des

commissions régionales le cas

échéant,àtouteslocationsviséespar

laprésenteloi,mêmecellesencours,

nonobstant toute clause ou accord

contraire.Le bailleur sera tenu de

rembourser les sommes perçues

d’avance etexcédantle montantdu

loyerautorisé.

Les prix ainsi déterminés seront

ensuiterévisésau1erjanvierdechaque

année, en tenant compte des

variations,en augmentation ou en

diminution,delavaleurduterrainetde

lavaleurdelaconstructionrésultantde

l’application du barème révisé au 31

décembre par la commission

d’évaluation. Un abattement sur la

valeur de l’immeuble sera appliqué

lorsquelelocatairepourrainvoquerle

défautd’entretiendel’immeuble.

Le pourcentage de l’abattementsera
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fixéparaccordentrelebailleuretle

locataireou,àdéfaut,parleprésident

dutribunalcompétentsaisienréféré.

fixéparaccordentrelebailleuretle

locataireou,àdéfaut,parleprésident

dutribunalcompétentsaisienréféré.

Article51 :Avantperceptiondupremier

termeexigible,lebailleuresttenude

remettreàtoutlocataireundécompte

datéetsignéénumérantchacun des

élémentsduloyerdûparlepreneuren

application des dispositions de la

présenteloi.

Cedécomptedevraêtreréviséau1er

janvierdechaqueannéeconformément

auxdispositionsdel’article50al.2ci-

dessus.

L’acceptationverbaleouécritedece

décompteparlelocatairenepeutfaire

obstacleàunedemandeultérieurede

révision.Touteclauseparlaquellele

locataires’interdiraitd’avoirrecoursà

cetterévisionseraréputéenulleetnon

avenue.

Encasdecontestationavantlepremier

termeexigible,lepaiementduditterme

seradifféréjusqu’àcequeleprésident

du tribunalcompétentaitstatué en

Article66 :Avantperceptiondupremier

termeexigible,lebailleuresttenude

remettreàtoutlocataireundécompte

datéetsignéénumérantchacundes

élémentsduloyerdûparlepreneuren

application des dispositions de la

présenteloi.

Cedécomptedevraêtreréviséau1er

janvierdechaqueannéeconformément

auxdispositionsdel’article65alinéa2

ci-dessus.

L’acceptationverbaleouécritedece

décompteparlelocatairenepeutfaire

obstacleàunedemandeultérieurede

révision.Touteclauseparlaquellele

locataires’interdiraitd’avoirrecoursà

cetterévisionseraréputéenulleetnon

avenue.

Encasdecontestationavantlepremier

termeexigible,lepaiementduditterme

seradifféréjusqu’àcequeleprésident

du tribunalcompétentaitstatué en
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référé. référé.

Article 52 :le paiementdu loyerest

mensuel,à la date arrêtée parles

parties. Le loyer est payable au

domicile du bailleur ou de son

représentantcontreunequittance.

Lepaiementduloyerpeutêtrefaitpar

toute autre voie indiquée dans le

contratdebail.

Article67 :Lepaiementduloyerest

mensuel,à la date arrêtée parles

parties. Le loyer est payable au

domicile du bailleur ou de son

représentantcontreunequittance.

Lepaiementduloyerpeutêtrefaitpar

toute autre voie indiquée dans le

contratdebail.

Article53 :Saufconventioncontraire,le

non-paiement injustifié du loyer

entrainelarésiliationimmédiatedubail

sicelui-cicomporteexpressémentune

clause résolutoire prévoyant cette

résiliation-sanction.

Article68 :Saufconventioncontraire,le

non-paiement injustifié du loyer

entrainelarésiliationimmédiatedubail

sicelui-cicomporteexpressémentune

clause résolutoire prévoyant cette

résiliation-sanctionetauvud'unemise

endemeureinfructueuse.

SECTIONII :DELAREVISIONDU

LOYER

SECTIONII :DELAREVISIONDU

LOYER

Article54 :Leloyerestrévisabledans

les conditions fixées parles parties

danslecontratdebailouàdéfautlors

durenouvellementducontratdebail.

Toutefois,l’augmentationduloyerqui

résulted’uneclausederévisionnepeut

Article69 :Leloyerestrévisabledans

les conditions fixées parles parties

danslecontratdebailouàdéfautlors

durenouvellementducontratdebail.

Toutefois,l’augmentationduloyerqui

résulted’uneclausederévisionnepeut
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excéder2%dumontantannuelinitialdu

loyer.

excéder2% dumontantannuelinitial

duloyer.

SECTIONIII-DUDEPOTDEGARANTIE SECTIONIII-DUDEPOTDEGARANTIE

Article55:Lorsdelaremisedesclés,

lelocataireverseaubailleurundépôt

degarantiecorrespondantàun(1)ou

trois(3)moisdeloyerlorsqueleloyer

estpayéaumoisetdesix(6)mois

dans les autres cas. Il doit être

rembourséenfindebail.

Article70:Lorsdelaremisedesclés,

lelocataireverseaubailleurundépôt

degarantiecorrespondantàtrois(03)

moisdeloyer.Ildoitêtrerembourséen

findebail.

Article56:Ledépôtdegarantieapour

objectif de garantir les dommages

éventuelsoccasionnésparlelocataire

pendantla durée du bailetportant

atteintes aux lieux loués età leur

contenu.

Ilsertaussiàcouvrirlesimpayés.

Article71:Ledépôtdegarantieapour

objectif de garantir les dommages

éventuelsoccasionnésparlelocataire

pendantla durée du bailetportant

atteintes aux lieux loués età leur

contenu.

Ilsertaussiàcouvrirlesimpayésen

casd'accorddesparties.

Article57 :Lemontantdudépôtde

garantienesauraitêtreréviséaucours

dubail,lebailleurnepeutréclamerde

supplémentdeversement.

Article72:Lemontantdudépôtde

garantienesauraitêtreréviséaucours

dubail,lebailleurnepeutréclamerde

supplémentdeversement.

CHAPITREIII :DELADUREEDUBAIL CHAPITREIII :DELADUREEDUBAIL
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SECTIONPREMIERE :FIXATIONDELA

DUREE

SECTIONPREMIERE :FIXATIONDELA

DUREE

Article58 :Lebailestconclupourune

durée déterminée librementfixée par

lesparties.

Article73 :Lebailestconclupourune

duréedéterminée,librementfixéepar

lesparties.

SECTIONII :RESILIATIONDUBAIL
SECTIONII :RESILIATIONDUBAIL

Article 59 :Sile bailcomporte une

clause de résiliation de plein droit,

l’inexécutionoulamauvaiseexécution

del’uneaumoinsdesesobligations

parlelocataireentraînela résiliation

pureetsimpledubail.Cetterésiliation

peutêtreconstatéeparleprésidentdu

tribunalcompétentsaisienréféréqui

ordonnel’expulsionlecaséchéant.

Article 74 :Sile bailcomporte une

clause de résiliation de plein droit,

l’inexécutionoulamauvaiseexécution

del’uneaumoinsdesesobligations

parlelocataireentraînelarésiliation

pureetsimpledubail.Cemanquement

constaté parun huissierde justice

ouvrelavoieàlarésiliationdubailet

parconséquentà l'expulsion quiest

ordonnéeparlePrésidentduTribunal

compétent,danslestrente(30)jours

desasaisine.

Article 60 :La mise en uvre de la

clause résolutoire parle bailleurne

peut intervenir que dans les cas

suivants:

Article 75 :La mise en uvre de la

clause résolutoire parle bailleurne

peut intervenir que dans les cas

suivants:
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-le manquement du locataire,ses

obligations financières se traduisant

parledéfautdepaiementduloyeraux

termesàconvenus;

-lenon-respectparlelocatairedeson

obligation d’user paisiblement des

locauxloués;

-lepaiementduloyeravecdesretards

systématiquesetnonjustifiés;

-latransformationdeslocauxlouésà

usage d’habitation en locaux

commerciaux;

- l’installation d’un cabinet médical

dans les lieux à usage d’habitation

exclusive;

-l’extensionnonautoriséedelapartie

professionnelleencasdebailmixte;

- le branchement clandestin du

locataire sur le réseau d’adduction

d’eauoud’électricité;

-les nuisances sonores,et autres

désagréments incompatibles à la vie

commune et à la protection des

mineurs.

-le manquementdu locataire à ses

obligations financières se traduisant

parledéfautdepaiementduloyeraux

termesconvenus;

-lenon-respectparlelocatairedeson

obligation d’user paisiblement des

locauxloués;

-lepaiementduloyeravecdesretards

systématiquesetnonjustifiés;

-latransformationdeslocauxlouésà

usage d’habitation en locaux

commerciaux;

- l’installation d’un cabinet médical

dans les lieux à usage exclusif

d’habitation;

-l’extensionnonautoriséedelapartie

professionnelleencasdebailmixte;

- le branchement clandestin du

locataire surlesréseauxd’adduction

d’eauoudefournitured’électricité;

-les nuisances sonores,et autres

désagréments incompatibles à la vie

commune et à la protection des

mineurs,imputablesaulocataire.
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Article61:Toutemiseen uvred’une

clause de résiliation de plein droit,

concernant le manquement à ses

obligationsfinancièresparlelocataire

débute par une mise en demeure

laissanttraceécriteouunesommation

de payerdélivré parun huissierde

justice.

Article76:Toutemiseen uvred’une

clause de résiliation de plein droit,

concernant le manquement à ses

obligationsfinancièresparlelocataire

débute par une mise en demeure

laissanttraceécriteouunesommation

de payerdélivrée parun huissierde

justice.

Article 62 :Le locataire esttenu de

payercequiluiestréclamédansles

deuxmoissuivantladélivrancedela

miseendemeuredepayeraulocataire

parl’huissier.

Si le locataire n’exécute pas son

obligationdepayer,lebailleurpourra

saisir le président du tribunal

compétentsaisienréféré.

Lebailleurfaitdélivrerl’assignationpar

unhuissieraulocataire.

La juridiction compétente est le

président du tribunal de première

instance du lieu où l’immeuble est

situé.Cettejuridictionordonne,lecas

échéant,les mesures nécessaires y

comprisl’expulsion.

Article77 :Lelocataireesttenu de

payercequiluiestréclamédansun

délaid'un(01)moissuivantlamiseen

demeure de payerà luidélivrée par

l’huissier.

Si le locataire n’exécute pas son

obligationdepayer,lebailleurpourra

saisir le président du tribunal

compétent en référé,lequelstatue

danslestrente(30)joursdesasaisine.

Lebailleurfaitdélivrerl’assignationpar

unhuissieraulocataire.

La juridiction compétente est le

président du tribunal de première

instance du lieu où l’immeuble est

situé.Cettejuridictionordonne,lecas

échéant,les mesures nécessaires y
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comprisl’expulsion.

TITREIV :DUCONTENTIEUXLOCATIF TITREV :DUCONTENTIEUXLOCATIF

CHAPITREPREMIER :DEL’EXPULSION

LOCATIVE

CHAPITREPREMIER :DEL’EXPULSION

LOCATIVE

Article63:L’ordredequitterleslieux

estsignifiéparunhuissierdejustice.

Celui-ci procède de son chef à

l’expulsiondulocataireainsi,qu’àcelle

detoutoccupant.

Article78:L’ordredequitterleslieux

estsignifiéparunhuissierdejustice.

Celui-ci procède de son chef à

l’expulsiondulocataireainsiqu’àcelle

detoutoccupantdesonchef.

Article64:Seulunhuissierdejustice

esthabilitéàprocéderàl’expulsiondu

locataire conformémentaux lois de

procédureenvigueur.

Article79:Seulunhuissierdejustice

esthabilitéàprocéderàl’expulsiondu

locataire conformémentaux lois de

procédureenvigueur.

CHAPITREII :DUREGLEMENTDES

LITIGES

CHAPITREII :DUREGLEMENTDES

LITIGES

Article 65 :Toute contestation entre

bailleursetlocatairesouentreSous-

locataire concernantles loyers sera

soumise au Présidentdu tribunalde

premièreinstanceouaujugedélégué

parluiàceteffetstatuantenlaforme

Article 80 :Toute contestation entre

bailleursetlocatairesouentresous-

locatairesconcernantlesloyerssera

soumise au Présidentdu tribunalde

premièreinstanceouaujugedélégué

parluiàceteffetstatuantenlaforme
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deréféré.

Toutefois,lespartiespeuventconvenir

dansleurcontratquelescontestations

seront réglées par la voie de la

conciliationoudelamédiation.Dansce

cas, elles indiquent au contrat la

procédure de désignation du

conciliateuroudumédiateurainsique

les litiges dont la contribution au

règlementleurestsoumise.

Dans le cas de la médiation, la

propositionapprouvéeparlespartiesa

leseffetsd’unedécisiondejustice.

deréféré.

Toutefois,lespartiespeuventconvenir

dansleurcontratquelescontestations

seront réglées par la voie de la

conciliationoudelamédiation.Dans

ce cas,elles indiquentau contratla

procédure de désignation du

conciliateuroudumédiateurainsique

les litiges dont la contribution au

règlementleurestsoumise.

Dans le cas de la médiation, la

propositionapprouvéeparlespartiesa

leseffetsd’unedécisiondejustice.

CHAPITREIII :DUMAINTIENDANSLES

LIEUXETDUDROITDEREPRISE

CHAPITREIII :DUMAINTIENDANSLES

LIEUXETDUDROITDEREPRISE

Article66 :Lesoccupantsdebonnefoi

des locauxd’habitation à la date de

publication de la présente loi

bénéficient de plein droit et sans

l’accomplissementd’aucune formalité

dumaintiendansleursbauxloués,aux

clauses et conditions du contrat

primitifnoncontraireauxdispositions

delaprésenteloi,quellequesoitla

datedeleursentréedansleslieux.

Article81 :Lesoccupantsdebonnefoi

des locaux d’habitation à la date

d’entréeenvigueurdelaprésenteloi

bénéficient de plein droit et sans

l’accomplissementd’aucune formalité

dumaintiendansleurslocauxloués,

auxclausesetconditionsducontrat

primitifnoncontraireauxdispositions

delaprésenteloi,quellequesoitla

datedeleurentréedansleslieux.
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Sont réputés de bonne foi les

locataires, sous-locataires,

cessionnairesdebaux,àl’expirationde

leurcontrat,ainsique lesoccupants

qui,habitantdansleslieuxenvertuou

àlasuited’unbailécritouverbal,d’une

sous-location régulière,d’une cession

régulière unbailantérieur,exécutant

les opérations,celles-cicomportant

notamment le payement du loyer

exigibleenapplicationdesdispositions

delaprésenteloi.

Sont réputés de bonne foi les

locataires, sous-locataires,

cessionnairesdebauxàl’expirationde

leurcontrat,ainsiquelesoccupants

qui,habitantdansleslieuxenvertuou

àlasuited’unbail,d’unesous-location

régulière,d’unecessionrégulière,d’un

bail antérieur, exécutent leurs

obligations, celles-ci comportant

notamment le payement du loyer

exigibleenapplicationdesdispositions

delaprésenteloi.

Article 67 :Le bénéfice du maintien

dans les lieux appartient, en cas

d’abandondudomicileouledécèsde

l’occupant,auxpersonnesmembresde

safamilleàchargeetoccupantdéjà

l’immeuble.

Toutefois,ilnes’appliquerapas aux

locaux à usage exclusivement

professionnel.

Article 82 :Le bénéfice du maintien

dans les lieux appartient, en cas

d’abandondudomicileoudedécèsde

l’occupant,auxpersonnesmembresde

safamilleàchargeetoccupantdéjà

l’immeuble.

Toutefois,ilnes’appliquerapas aux

locaux à usage exclusivement

professionnel.

Article68 :Lesbauxconsentis,avantla

datedepublicationdelaprésenteloià

l’Etat ainsi qu’à ses émanations

bénéficient des dispositions de la

présenteloi.

Article83 :Lesbauxconsentis,avantla

dated’entréeenvigueurdelaprésente

loiàl’Etatainsiqu’àsesémanations

sontrégisparlesdispositionsdela

présenteloi.
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Article 69:N’ontpas droitaumaintien

dansleslieux,lespersonnesmorales

ouphysiques :

1°Quiontfaitouferontl’objetd’une

décision judiciaire devenue définitive

ayant prononcé leur expulsion par

application du droitcommun ou qui

ferontl’objetd’unesemblabledécision

pourl’unedescausesetauxconditions

admisesparlaprésenteloi.Toutefois

lorsque la décision n’aura ordonné

l’expulsionqu’enraisondel’expiration

du bailou d’un précédentmaintien

dansleslieuxaccordésparlestextes

antérieurs,l’occupantneserapasprivé

dudroitaumaintiendansleslieux.

2°Quiontplusieurshabitations,sauf

pourcelles constituantleurprincipal

établissement,à moins qu’elles ne

justifient que leur fonction ou leur

professionlesyoblige.

3°Quin’ontpasoccupéeffectivement

parelles-mêmesleslocauxlouésou

n’ont pas fait occuper par les

personnesquivivaienthabituellement

avecellesetquisontsoitmembresde

Article 84:N’ontpas droitaumaintien

dansleslieux,lespersonnesmorales

ouphysiques :

1°quiontfaitouferontl’objetd’une

décision judiciaire devenue définitive

ayant prononcé leur expulsion par

application du droitcommun ou qui

ferontl’objetd’unesemblabledécision

pourl’unedescausesetauxconditions

admisesparlaprésenteloi.Toutefois

lorsque la décision n’aura ordonné

l’expulsionqu’enraisondel’expiration

du bailou d’un précédentmaintien

dansleslieuxaccordésparlestextes

antérieurs,l’occupantneserapasprivé

dudroitaumaintiendansleslieux ;

2°quiontplusieurshabitations,sauf

pourcelles constituantleurprincipal

établissement,à moins qu’elles ne

justifient que leur fonction ou leur

professionlesyoblige ;

3°quin’ontpasoccupéeffectivement

parelles-mêmesleslocauxlouésou

n’ont pas fait occuper par les

personnesquivivaienthabituellement

avecellesetquisontsoitmembresde
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leurfamilles,soitàleurcharge ;

4° Qui occupent des locaux de

plaisancepourlesditslocaux ;

5° Qui cessent ou ont cessé les

fonctions dont le titre d’occupation

étaitl’accessoire ;

6°Quiontàleurdispositionoupeuvent

encorerecouvrer,enexerçantleurdroit

dereprise,unautrelocalrépondantà

leursbesoinsetàceuxdespersonnes

membres de leurfamille ou à leur

charge ;

7°Les occupants installés dans les

locauxparlebénéficiairedumaintien

de les lieux pourla durée de son

absenceoucongé.

leurfamilles,soitàleurcharge ;

4°quifontdesditslocauxdeslocaux

deplaisance;

5° qui cessent ou ont cessé les

fonctions dont le titre d’occupation

étaitl’accessoire ;

6°quiontàleurdispositionoupeuvent

encorerecouvrer,enexerçantleurdroit

dereprise,unautrelocalrépondantà

leursbesoinsetàceuxdespersonnes

membres de leurfamille ou à leur

charge ;

7°installés dans les locaux parle

bénéficiairedumaintiendansleslieux

pour la durée de son absence ou

congé.

Article 70 :Ledroitaumaintiendans

les lieux n’est pas opposable par

l’occupantquiquittedéfinitivementla

localitéoùestsituélelocal,àmoins

qu’ilse trouve dans la nécessité d’y

laisserson conjointou ses enfants

pourserendreseuldanslenouveau

centre où ilestappelé à continuer

l’exercicedesaprofession.

Article 85 :Ledroitaumaintiendans

les lieux n’est pas opposable par

l’occupantquiquittedéfinitivementla

localitéoùestsituélelocal,àmoins

qu’ilse trouve dansla nécessité d’y

laisserson conjointou ses enfants

pourserendreseuldanslanouvelle

localité où ilestappelé à continuer

l’exercicedesaprofession.
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Article 71 : L’exercice du droit de

repriseestsubordonnéauxconditions

ci-après :

Lepropriétaire :

1°Devra donneraux occupants,par

acteextra-judiciaire,unpréavisdesix

moisquiindiqueraavecprécisionleou

lesmotifsquijustifientl’exercicedroit

dereprise.

2°Seratenudecommencerlestravaux

dansundélaimaximum detroismois,à

compterdel’évacuationdeslieuxparle

dernieroccupant.

3° Devra,dans la mesure de ses

moyens,procéderaurelogementdes

occupantsévincéss’ilpossèdeoupeut

recouvrerparl’exercice du droitde

reprised’autreslocaux 

4°Nepourrarelouer,occuperoufaire

occuperleslocauxavantachèvement

destravaux.

Article86 :Lebailleurpeutreprendre

sonlocalouimmeuble.

L’exercice du droit de reprise est

subordonnéauxconditionsci-après :

Lebailleur :

1°devra donneraux occupants,par

acteextra-judiciaire,unpréavisdesix

(06)moisquiindiqueraavecprécision

leoulesmotifsquijustifientl’exercice

dudroitdereprise ;

2°seratenudecommencerlestravaux

dansundélaimaximum detroismois,

àcompterdeladated’évacuationdes

lieux par le dernier occupant, s’il

évoque l’exécution de travaux

d’aménagementou de réfection des

locaux ;

3° devra,dans la mesure de ses

moyens,procéderaurelogementdes

occupantsévincéss’ilpossèdeoupeut

recouvrerparl’exercice du droitde

reprised’autreslocaux ; 

4°nepourrarelouer,occuperoufaire

occuperleslocauxavantachèvement

destravaux.
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Article 72 :Le propriétaire quin’aura

pas satisfaire aux obligations

prescritesparl’article71ci-dessussera

tenu,enverslesoccupantsévincés,au

payementpourprivationinjustifiéede

jouissance d’une indemnité qui ne

pourra êtreinférieureau montantdu

loyer annuel, sans préjudice des

dommagesetintérêts.

Article87 :Lepropriétairequin’aura

passatisfaitauxobligationsprescrites

parl’article 86 ci-dessus sera tenu,

envers les occupants évincés, au

payementpourprivationinjustifiéede

jouissance d’une indemnité qui ne

pourraêtreinférieureau montantdu

loyer annuel, sans préjudice des

dommagesetintérêts.

Article73 : Lepropriétairequiveut

bénéficierdes dispositions ci-dessus

doit,paracteextra-judiciaire,donnerun

préavisde six(6)moisà l’occupant

dontilseproposedereprendrelelocal.

Article 88 :Le propriétaire quiveut

bénéficierdes dispositions ci-dessus

doit,paracteextra-judiciaire,donnerun

préavisdesix(6)moisà l’occupant

dontilseproposedereprendrelelocal.

TITREV :DESDISPOSITIONSFINALES TITREVI :DESDISPOSITIONSFINALES

Article 74 :Les dispositions de la

présenteloisontd’ordrepubliclorsqu’il

n’est pas admis de dérogations

conventionnelles explicites ou

implicites.

Article 89 :Les dispositions de la

présenteloisontd’ordrepubliclorsqu’il

n’est pas admis de dérogations

conventionnelles explicites ou

implicites.

Article75 :Laprésenteloiquiabroge

toutes les dispositions antérieures

contrairesseraexécutéecommeloide

l’Etat.

Article90 :Laprésenteloiquiabroge

toutes les dispositions antérieures

contrairesseraexécutéecommeloide

l’Etat.

FaitàPorto-Novo,le………………………… FaitàPorto-Novo,le…………………………
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Le Président de l’Assemblée

Nationale

AdrienHOUNGBEDJI.-

Le Président de l’Assemblée

Nationale

AdrienHOUNGBEDJI.-


